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INTRODUCTION  

Dans un contexte national marqué par la poursuite des réformes structurelles 

des finances publiques  et par l’ambition de consolider les acquis en matière de 

gouvernance économique, de transparence budgétaire et de développement 

durable, l’élaboration du Document de Programmation  Budgétaire et 

Économique Pluriannuelle (DPBEP) 2027 -2029 constitue une étape stratégique 

majeure. Ce cadre de programmation à moyen terme doit non seulement 

garantir la cohérence des politiques publiques, mais aussi assurer une 

allocation optimale, équita ble et efficiente des ressources publiques au service 

des priorités nationales de développement.  

À cet égard, la société civile béninoise, à travers l’Unité d’Analyse Budgétaire 

des OSC (UAB -OSC) engagée dans le suivi budgétaire, la redevabilité et la 

gouvernance, réaffirme son attachement  à une participation citoyenne 

effective, éclairée et constructive dans l’ensemble du cycle budgétaire , 

conformément au Code de transparence dans la gestion des finances 

publiques et aux engagements internationaux du Bénin, notamment dans le 

cadre du Partenariat pour un Gouvernement Ouvert (PGO).  

Le présent  document vise ainsi à porter, de manière structurée et argumentée, 

les aspirations, préoccupations et recommandations prioritaires de la société 

civile  en vue d’éclairer l’élaboration du DPBEP 2027 -2029. Il s’appuie sur une 

lecture croisée du DPBEP 2026 -2028, des  Documents de Programmation 

Pluriannuelle des Dépenses (DPPD) sectoriels les plus récents, ainsi que des 

dynamiques macroéconomiques, budgétaires et sociales observées.  

À travers cette contribution, la société civile entend soutenir l’action publique 

par un plaidoyer  constructif orienté vers l’amélioration de la qualité de la 

dépense, la performance des politiques sectorielles, et le renforcement de la 

redevabilité, dans la perspective d’un développement inclusif, équitable et 

durable.  
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I – EXPRESSION D’ASPIRATIONS POUR LE CADRAGE MACROECONOMIQUE 

DU DPBEP 2027 -2029  

 

1.1. Principes directeurs recommandés par la société civile pour le 

DPBEP  

Pour le DPBEP 2027 -2029, les recommandations des principes directeurs 

s'articulent autour de trois axes :  

• Transparence et Redevabilité  : une présentation de l'utilisation 

des ressources issues des emprunts et de l'impact des exonérations 

fiscales accordées dans le cadre du Code des investissements  ; 

• Inclusivité budgétaire  : veiller à ce que les budgets ne soient pas 

seulement orientés vers les grandes infrastructures (BTP), mais 

qu'ils reflètent les besoins exprimés lors des consultations à la base 

(santé communautaire, pistes rurales, etc.)  ; 

• Équité territoriale  : s'assurer que les investissements publics 

couvrent l'ensemble des 77 communes tout en tenant compte des 

spécificités de chaque commune pour réduire les disparités entre 

les pôles urbains et les zones rurales.  
 

 

1.2. Le prix et le panier de la ménagère en 2027  

C'est le point de mesure le plus critique pour la population. L'aspiration pour 

2027 est de briser le paradoxe d'une croissance forte, mais peu ressentie dans 

le panier de la ménagère. Les citoyen(ne)s aspirent à une consommation plus 

accessible. Il s’avère donc nécessaire de  : 

- soutenir la production locale des produits de première nécessité  (riz, 

huile, sucre, produits vivriers, etc.) pour réduire la dépendance aux 

importations  ; 

- soutenir les producteurs locaux de volailles par des mesures fiscales 

renforcées  et assurer l’effectivité des dispositions en cours, afin de 

réduire les coûts de production et les prix de vente  aux 

consommateurs  ; 

- mettre en place des mécanismes de régulation des prix et de contrôle 

des marges abusives  sur les marchés (prix de cession du gaz de six kilos 
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au dernier consommateur 5000F au lieu de 4500F, le prix officiel du pain 

est maintenu mais le poids est réduit)  ; 

- investir dans l’amélioration des infrastructures de stockage et de 

transport  pour limiter les pertes après -récolte et stabiliser les prix  ; 

- veiller au respect des textes sur la régulation des loyers et garantir l'accès 

universel à l'eau et à l'électricité, qui constituent des postes de dépenses 

majeurs pour les ménages béninois.  

 

II – ASPIRATIONS POUR LES FINANCES PUBLIQUES EN 2027 -2029  

2.1. Attentes en matière des recettes  

La société civile recommande  : 

-  le renforcement de la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales, et plus 

globalement contre les flux financiers illicites  ; 

- la poursuite de la revue des exonérations en cours et l’évaluation de leurs 

impacts, en mettant l’accent sur le ratio manque à gagner/gains sociaux 

et économiques (en termes financiers)  bien au -delà d’une simple 

appréciation des objectifs poursuivis  ; 

- inscrire dans une dynamique d’équité fiscale à travers le ciblage des 

subventions et des dépenses sociales, ainsi que la taxation des produits 

et services de luxe, afin de réduire l’impact de la fiscalité sur les plus 

pauvres et vulnérables  ; 

-  le  renforcement de la digitalisation, tout en veillant à réduire la fracture 

numérique. Elle préconise de fournir une assistance technique simplifiée, 

accessible dans les langues nationales, aux usagers ne maîtrisant pas les 

outils numériques. L’objectif est  d’éviter que la dématérialisation ne 

devienne une charge financière supplémentaire ou un frein à leur 

contribution à la mobilisation des ressources.  

 

2.2. Attentes en matière des priorités sectorielles 2027 -2029  

Les performances macroéconomiques et les perspectives de croissance 

justement mentionnées dans le DPBEP et saluées par les organes compétents 

sont appréciées par les populations à l’aune de la satisfaction de leurs besoins 
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basiques qu’assurent les services sociaux de base. L’analyse du  DPBEP 2026 -

2028  révèle un écart entre les ambitions de transformation sociale du Bénin et 

les défis structurels de mise en œuvre . 

 

• Santé  

 

Le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS 2026 -2030) vise à 

optimiser la gouvernance et à améliorer la qualité des soins en lien avec la 

Politique Nationale de Santé 2018 -2030. Malgré une croissance économique 

soutenue (7,5 % en 2026), les dépenses  publiques de santé ne représentent que 

1,1 % du PIB, révélant un décalage entre performance macroéconomique et 

inclusion sociale. Les orientations stratégiques annoncent un renforcement du 

secteur de la santé, mais les allocations demeurent concentrées su r les 

infrastructures hospitalières. Le financement durable des gratuités (maternité, 

vaccination) et l’accès équitable aux soins en zones rurales restent 

insuffisamment précisés. Ce déséquilibre risque de limiter l’impact des 

investissements pour les popu lations vulnérables.  

Par ailleurs, une orientation stratégique ciblée sur la prévention (hygiène, 

amélioration du cadre de vie, sécurité routière et écocitoyenneté, etc.) et la 

qualité des prestations réduirait sensiblement la demande croissante de soins 

et valoriserait l’offr e indispensable.  

Les aspirations collectées au niveau des communautés révèlent que de 

Copargo à Savalou, de Dassa à Parakou, de Djougou à Pèrèrè, des réalités 

alarmantes persistent : laboratoires inexistants ou non fonctionnels, 

diagnostics retardés, transferts évitables e t prises en charge approximatives.  

À Comé, Grand -Popo, Abomey -Calavi, N’Dali, Kalalé, Kérou, Nikki, Pèrèrè ou 

encore Lokossa, l’absence d’équipements d’imagerie médicale prive de 

nombreuses femmes enceintes d’un suivi adéquat, exposant mères et 

nouveau -nés à des complications évitables. Dan s plusieurs localités, les rares 

appareils disponibles résultent d’initiatives privées ou communautaires. À 

Copargo, N’Dali, Kérou, Miniffi, Moumoudji ou Boukombé, le manque de lits 

oblige parfois des patients à rester à même le sol. À Igoho, certains cent res 

fonctionnent sans eau potable ni électricité, tandis qu’à Boukombé, Natta, 

Manta, Dipoli ou Miniffi, l’absence d’autoclaves, d’incinérateurs ou de banques 

de sang compromet gravement la qualité et la sécurité des soins.  
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Par ailleurs, si l’assistance médicale aux personnes vulnérables traduit une 

volonté politique affirmée à travers l’ARCH, les GUPS et les dispositifs de 

gratuité ciblée, les disparités persistent : coûts connexes élevés, insuffisance de 

couverture des path ologies chroniques, difficultés de ciblage et manquements 

dans l’accueil et l’accompagnement psychologique des patients. Dans 

certaines zones rurales, l’assistance demeure jugée insuffisante, voire 

inexistante.  

En application des dispositions du Code général des impôts de la République 

du Bénin modifié par la loi de finances 2026  en son  article 278 :  « Le montant 

de la taxe spécifique appliquée aux tabacs et cigarettes est affecté à raison de 

: 80 % pour le Trésor public ; 20 % pour la promotion du sport. ». Cette 

répartition est problématique, car les maladies non transmissibles (diabète, 

cancers, ma ladies cardiovasculaires) augmentent en raison de la 

consommation de ces produits nocifs. Ces maladies entraînent d’importants 

coûts économiques liés aux soins, à la baisse de productivité et à la mortalité 

prématurée (Annuaire des statistiques sanitaires 2022 / rapport du Programme 

National de Lutte contre les Maladies Non Transmissibles).  

 

Par rapport à ces constats, la société civile recommande :  

 

▪ le renforcement des infrastructures sanitaires  

 

✓ rendre effectifs la construction et l’équipement d'hôpitaux de zone à 

Zogbodomè -Bohicon -Za -Kpota, Adjarra -Avrankou -Akpro -Missérété et 

Adjohoun -Bonou -Dangbo  ; 

✓ réhabiliter et équiper de l'Hôpital d'instruction des armées (HIA) de 

Parakou.  

 

▪ l’amélioration de l'accès aux soins  

✓ fixer une prime compatible avec le pouvoir d’achat du citoyen moyen 

dans le cadre de l’assurance maladie obligatoire ;  

✓ recruter massivement et renforcer les capacités du personnel de santé ;  

✓ affecter de 20 % des ressources issues de la taxation des produits nocifs 

au secteur de la santé, spécifiquement le programme de lutte contre les 

maladies non transmissibles.  



 

8 
 

 

• Education  

 

Le DPBEP 2026 -2028 et la Note d’Orientations Stratégiques des 

Investissements Publics reconnaissent l’importance stratégique du secteur 

éducatif. Toutefois, l’écart entre les ambitions affichées et les engagements 

financiers demeure important. A titre d’ex emple, l’engagement d’allouer 5 % 

du budget de l’éducation aux alternatives éducatives via la SRAE, chiffré à 

283,8  milliards de FCFA et les ressources effectivement inscrites au budget 

2026 du MEMP (seulement 9 millions FCFA pour une étude exploratoire) 

révèlent une incohérence majeure.  

Les réalités du terrain (classes surchargées, déficit d’enseignants titulaires, 

infrastructures précaires) ne trouvent pas de réponses budgétaires 

proportionnées. Cette inadéquation risque d’accentuer les disparités scolaires 

et de fragiliser davantage la qualité de l’enseignement, compromettant 

l’objectif d’une éducation inclusive et équitable.  

Par ailleurs, le programme phare d’alimentation scolaire, Programme National 

d'Alimentation Scolaire Intégrée (PNASI)  pour couvrir  100 % des écoles 

primaires publiques  devrait être mis en œuvre avec diligence et efficacité.  

L’analyse des DPPD 2026 -2028 des trois ordres de l’enseignement révèle des 

avancées, mais de fortes contraintes structurelles persistent. Le préscolaire et 

le primaire restent marqués par la baisse de la préscolarisation, des disparités 

de genre et de territoire, un manque d’ense ignants en zones rurales et des 

infrastructures inadaptées. Le secondaire général, technique et professionnel 

connaît une augmentation des effectifs, une dépendance à des enseignants 

peu formés et une inadéquation des formations aux besoins du marché. 

L’en seignement supérieur fait face à un déficit d’infrastructures limitant la 

performance du secteur. Malgré les réformes engagées, le système éducatif 

reste insuffisamment aligné sur les besoins de développement du pays.  

 

Par rapport à ces constats, la société civile recommande :  

✓ d’allouer des ressources conséquentes pour les alternatives 

éducatives conformément à la SRAE dès 2027 ;  

https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000152793
https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000152793
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✓ de mettre en place un mécanisme de répartition équitable des 

équipements suivant la carte scolaire actualisée.  

 

• Protection sociale  

La protection sociale demeure marquée par une application partielle des 

textes, des services peu formalisés, des inégalités de genre persistantes et une 

couverture insuffisante des besoins des groupes vulnérables. Dans la 

microfinance, l’accès des femmes a u crédit reste limité, la gouvernance de 

certains SFD est insuffisante, les structures informelles prolifèrent et la 

digitalisation inclusive reste faible. L’intégration du genre, encore marginale, 

réduit l’efficacité globale des interventions et la capaci té du ministère à 

répondre de manière équitable et structurée aux besoins sociaux prioritaires.  

Pour ce faire, la société civile recommande :  

✓ de renforcer les capacités opérationnelles des GUPS  ; 

✓ d’accélérer la pleine fonctionnalité du RSU et garantir une 

augmentation progressive des ressources dédiées à la protection 

sociale.  
 

• Sécurité frontalière  

Depuis 2019, les zones frontalières septentrionales du Bénin sont confrontées 

à une dégradation continue du contexte sécuritaire, sous l’effet de la 

progression des groupes armés non identifiés dans les pays voisins, notamment 

le Burkina Faso, le Niger, le  Nigeria, etc., dans une moindre mesure, le Togo. 

Cette situation constitue une menace structurelle pour la stabilité nationale, la 

cohésion sociale, le développement économique et l’intégrité territoriale.  

 

Le DPBEP 2026 -2028 a prévu , à juste titre, la poursuite du renforcement des 

capacités opérationnelles des Forces de défense et de sécurité, notamment par 

l’amélioration du niveau des troupes engagées dans la lutte contre le 

terrorisme, le renforcement de la sécurisation des espaces  frontaliers, ainsi que 

l’amélioration des dispositifs de prévention et de gestion des catastrophes. La 

société civile encourage la poursuite de cette orientation et souligne la 

nécessité d’une approche intégrée et territorialisée de la sécurité , articulant 

interventions militaires, développement local et cohésion sociale.  

À cet effet, la société civile recommande de :  
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✓ renforcer durablement la présence administrative, sociale et 

économique de l’État dans les communes frontalières ;  

✓ développer des programmes structurants de développement local 

ciblant l’emploi des jeunes, l’accès aux services sociaux de base et 

les infrastructures communautaires ;  

✓ promouvoir la coopération transfrontalière et régionale dans la 

gestion concertée des défis sécuritaires.  

 

• Eau potable et assainissement  

Au rythme actuel de livraison des ouvrages hydrauliques, il ne fait aucun doute 

quant à l’atteinte de l’objectif en 2030 de l’eau pour tous.  

Mais au -delà des prouesses du secteur, il reste des problèmes qui impactent la 

vie des populations. Ils sont, entre autres :  

- la réhabilitation des ouvrages non fonctionnels ou non conformes qui 

représentent près du quart du patrimoine SONEB et ANAEPMR (Rapport 2024).  

- les pertes d’eau sur les réseaux de distribution de la SONEB qui sont 

estimées à plus de 25% (SONEB, 2023). Le projet de réduction des pertes 

financé par les partenaires a donné des résultats très mitigés qui appellent une 

autre approche de management.  

- l’alimentation en eau potable de toutes les écoles à commencer par les 

écoles à cantines.  

- la performance des filières de gestion des déchets solides avec la 

disponibilité de Centres d’enfouissement Sanitaire dans chaque département.  

- Le sous -secteur « assainissement » pris en compte dans le DPBEP 2026 -

2028 concerne essentiellement la gestion des eaux usées et la gestion des 

déchets opérationnalisés par la Société de Gestion des Déchets et de la 

Salubrité (SGDS). L’autre volet, le plus important mais le plus négligé, reste 

l’assainissement de base et l’hygiène dont les impacts très diffus sont très 

dommageables. Un Programme National d’Investissement dans 

l’Assainissement de Base vient d’être élaboré (janvier 2026) par le Ministère en 

ch arge du Cadre de Vie pour un coût estimé à 30,7 milliards sur 5 ans.  

Il est important que le financement de ce programme soit déjà pris en 

compte et priorisé dans le DPBEP 2027 -2029 . 

 

• Energie  
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L’énergie vient au 2ème rang des préoccupations des populations après celui 

de l’eau. Le Gouvernement l’a si bien compris qu’il l’a fait figurer également au 

rang de ses priorités. La transition énergétique tant prônée doit être accélérée 

pour répondre aux  besoins des villes en pleine expansion, pour l’amélioration 

de la santé des populations, la protection de l’environnement et 

l’augmentation de la productivité.  

Pour les populations en milieu rural, le besoin d’accès à l’énergie s’est 

développé avec l’extension des réseaux de communication et l’accessibilité aux 

équipements solaires et photovoltaïques à moindre coût importés des pays 

asiatiques.  

Bien que marginale, l’autoproduction d’énergie solaire domestique montre un 

potentiel d’expansion qui mérite d’être accompagné.  

L’adoption du gaz comme énergie alternative de cuisson par un grand nombre 

de ménages va contribuer à la préservation des ressources forestières et 

conséquemment au renforcement des puits de carbone au Bénin. Pour ce faire, 

les facilités fiscales accordées  sur les récipients devraient être étendues au gaz.  

 

• Routes rurales  

Le développement des infrastructures routières est l’un des secteurs où les 

réalisations du gouvernement restent très visibles et très impactantes.  

Les voies d’eau sont pour les communes lacustres ce que sont les pistes rurales 

pour les autres communes. Les gros efforts faits pour la construction et le 

maintien en bon état de praticabilité des pistes rurales et routes en terre 

devront être étendus aux  communes lacustres pour raison d’équité.  

 

CONCLUSION  

La présente contribution  de la société civile au processus d’élaboration du 

DPBEP 2027 -2029 traduit la volonté des organisations de la société civile 

d’apporter une expertise citoyenne crédible au service de l’amélioration 

continue de l’action de l’État. Elle reste persuadée que les recommandations 

retiendront l’attention de la DGE.  


